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HABITAT 

Bq/m3 : Becquerel par mètre cube
CMEI : Conseil médical en environnement intérieur
CO : Monoxyde de carbone
InVS : Institut de veille sanitaire
ORL : Oto-rhino-laryngologie
PPPI : Parc privé potentiellement indigne
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CONTRACEPTION ET IVG

Le recours à la pilule recule depuis le début des années 20002 

suite au développement de nouvelles méthodes hormonales 
(implant, patch, anneau vaginal) et à la controverse sur le 

risque de thrombose veineuse profonde associé à l’utilisation des 
pilules de 3e et 4e génération : 1 femme sur 5 opte pour une autre 
méthode contraceptive. 
Ainsi, le recours à la pilule est passé de 50 % à 41 % entre 2010 et 
2013. La réticence des médecins à prescrire le stérilet aux femmes 
jeunes et sans enfants semble pour la première fois avoir diminué1.

La contraception définitive (ligature des trompes pour les femmes, 
des canaux déférents pour les hommes, loi Aubry du 4 juillet 2001)  
concerne 4 % des femmes de 15-49 ans, et jusqu’à 12 % de celles 
âgées entre 45 et 49 ans3.

La contraception d’urgence est accessible en pharmacie sans 
prescription médicale depuis 1999, et peut être délivrée gratuitement 
aux mineures. Cependant, le délai maximal dans lequel la pilule 
du lendemain doit être prise n’est connu que par une minorité de 
personnes (10 % des 15-54 ans), tandis que le message de son accès 
libre en pharmacie est assez bien passé, surtout auprès des plus 
jeunes3. 

En 2005, 17 % des femmes de 17-49 ans déclarent l’avoir utilisée au 
moins une fois, le plus souvent à cause d’une erreur de prise de la 
contraception régulière3.

En 2012, environ 219 200 interruptions volontaires de grossesse 
(IVG, dont IVG médicamenteuses) sont dénombrées dans les 
établissements de santé en France4. Le taux de recours est de 14.5 
pour 1 000 femmes âgées de 15-49 ans. Les femmes de 20 à 24 ans 
restent les plus concernées (taux de recours de 27 IVG pour 1 000 
femmes), tandis que les taux diminuent légèrement chez les moins 
de 20 ans. Depuis 2002, le nombre d’IVG est relativement stable, 
après avoir diminué de 5 % entre 1997 et 2007. La part des IVG 
médicamenteuses augmente et représente 57 % des IVG réalisées 
en 2012 (16 % en 1995).

Huit ans après la loi du 4 juillet 2001, les délais d’accès à l’IVG se 
sont rapprochés des 5 jours recommandés par la Haute Autorité 
de Santé5. Néanmoins, la valorisation tarifaire insuffisante de 
l’activité la rend peu attractive et suscite le désengagement des 
établissements privés.

La prévention des grossesses non désirées s’appuie sur plusieurs 
éléments : l’accès gratuit et confidentiel des jeunes au conseil,  
la prescription et à la délivrance des produits contraceptifs, la 
promotion de la diversité des méthodes contraceptives pouvant 
s’adapter au mode de vie des femmes, la mise en place de 
campagnes de communication régulières pour garantir la qualité 
des informations reçues par les femmes, la réduction des inégalités 
sociales dans l’accès et le recours à la contraception et à l’IVG.

}}Parmi les bourguignons de 15 à 54 ans ayant eu des rapports 
sexuels au cours des douze derniers mois, sept sur dix 
utilisent un moyen de contraception, proportion similaire 
à celle de l’échelle nationale. Le recours à la contraception 
diminue avec l’âge : 89 % entre 15 et 25 ans, 75 % entre 26 et 
44 ans et 48 % chez les 45-54 ans.

}} La pilule représente quel que soit l’âge la principale méthode 
utilisée (61 %), devant le stérilet (20 %) et le préservatif 
masculin (20 %), résultats comparables à ceux observés au 
plan national. 

}}En Bourgogne, plus d’une femme sur dix (11 %) a recours à 
la contraception d’urgence. Seuls 9 % des bourguignonnes 
connaissent son délai d’efficacité (72 heures) ; la possibilité 
d’achat sans ordonnance est bien mieux connue (84 % des 
bourguignons).

}}Parmi les femmes de 15-75 ans ayant déjà eu des rapports 
sexuels, 14 % ont déclaré avoir déjà eu une IVG (taux étant 
inférieur au taux national : 17.3 %).

}}En 2008, on a dénombré 3 900 IVG classant la Bourgogne 
comme une des régions françaises ayant le plus faible 
taux d’IVG. Ce nombre varie peu ces dernières années en 
Bourgogne comme en France. Les quatre départements ont 
un taux plus faible que la moyenne nationale, la Côte-d’Or le 
plus bas (9.9‰) et la Nièvre le plus élevé (12.2 ‰). 

}} La part des IVG médicamenteuses est plus faible dans la 
région (35 % en 2008) que dans le reste de la France mais 
augmente régulièrement chaque année. Leur utilisation varie 
selon les départements : 24 % en Côte-d’Or, 54 % dans la 
Nièvre,  36 % dans l’Yonne et 45 % en Saône-et-Loire.
En 2007, 7.5 % des IVG pratiquées dans la région concernaient 
des jeunes filles mineures (6.6 % en France).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

 
àà ACTIV’g, réseau de prévention des IVG et d’actions sur la sexualité et la 
contraception mis en place en 2007 dans la Nièvre.
àà Parcours santé contraception, financé par le Conseil Régional dès la rentrée 
scolaire 2014 : dispositif d’information et accompagnement des lycéen-ne-s sur 
des questions de contraception et de prévention des infections sexuellement 
transmissibles.
àà Parcours santé des jeunes et des adolescents, programmation d’actions pour 
traiter les points de rupture identifiés par l’Agence Régionale de santé (ARS) dans 
le cadre PRS 2012-2016.

•	 IVG : tenter de comprendre la répétition, 2005.
•	 Interruptions volontaires de grossesse en Bourgogne - Une expression du ressenti 

des femmes et des professionnels, 2002.

 Spécificités en Bourgogne 

 Publications de l’ORS Bourgogne 

àà Naissances et fécondité
àà Grossesse et accouchement

 vOIR AUSSI LES FICHES 

•	 ARS Bourgogne, Interruption volontaire de grossesse , 2012.
 autres Publications 
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Méthodes de contraception utilisées 







 







 


  

   

En pourcentage
}} Source : Baromètre santé, INPES 2005	 Exploitation ORS

Personnes utilisant un moyen de 
contraception

Bourgogne France 
hexagonale

15-25 ans 89 85
26-44 ans 75 77
45-54 ans 48 51
Ensemble 70 71













Côte-d'Or 1 105 27.0 % 8.9
Nièvre 391 72.4 % 9.2
Saône-et-Loire 1 236 46.5 % 11.0
Yonne 855 36.5 % 11.9

   
France hexa. 187 423 45.1 % 14.7

Interruptions volontaires de grossesses (IVG) 

* Taux d’IVG : Nombre d’IVG domiciliées rapporté au nombre de femmes 
âgées de 15 à 49 ans (RP 2006).

}} Source : Insee- SAE-PMSI, Drees 2008	 Exploitation ORS

Plusieurs méthodes associées possibles
}} Source : Baromètre santé, INPES 2005	 Exploitation ORS

Taux d’IVG*
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2006 en Bourgogne et 2007 en France hexagonale - taux pour 1000 femmes
}} Sources : Insee- SAE-PMSI, Drees 2006, 2007	 Exploitation ORS

En pourcentage
* chez les 15-54 ans ayant déjà eu des rapports sexuels
** chez les femmes de 15-75 ans ayant déjà eu des rapports sexuels

}} Source : Baromètre santé, INPES 2005	 Exploitation ORS

Contraception d’urgence* et IVG** : 
Connaissances et recours

Bourgogne France 
hexagonale

Contraception d'urgence
Connaissance délai max. de recours 9.3 % 9.5 %
Connaissance possibilité d'achat sans 
ordonnance 83.7 % 80.5 %

Recours au moins une fois dans la vie 11.2 % 12.5 %

Recours à l'IVG 13.7 % 17.3 %

Nombre et Taux
* pour 1 000 femmes âgées de 15 à 49 ans

}} Source : Insee- SAE-PMSI, Drees 1995, 2002, 2007	 Exploitation ORS

IVG enregistrées

1995 2002 2007
Bourgogne
Nombre d'IVG 3 300 3 924 4 124
dont IVG chez les mineures 220 305
Taux* d'IVG 8.6 10.7 11.7
Taux d'IVG chez les mineures 7.3 10.2

France hexagonale
Taux* d'IVG 12.3 14.2 14.7
Taux d'IVG chez les mineures 7.5 9.3 11.6
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Femmes ayant eu une IVG au cours de leur 
vie en 2005 

3 % 

9 % 

14 % 

17 % 18 % 
16 % 

7 % 

14 % 

21 % 22 % 
20 % 

13 % 

15-25 ans 26-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans 65-75 ans 

Bourgogne France hexagonale 

}} Sources : Baromètre santé, INPES 2005	 Exploitation ORS

Contraception d’urgence : méthode exclusivement composée de progestatifs, 
vendue sans ordonnance en pharmacie, accessible également dans les infirmeries 
scolaires et les centres de planification familiale. Elle est gratuite pour les mineures.
IVG : Interruption volontaire de grossesse pratiquée à la demande d’une femme 
enceinte par un médecin dans un établissement public ou privé, ou par un médecin 
de ville conventionné avec un centre. 
En France, elle doit être pratiquée avant la fin de la douzième semaine de grossesse 
(soit quatorze semaines d’aménorrhée) depuis la loi de juillet 2001, et elle est 
remboursée par la sécurité sociale. Deux méthodes existent, l’une chirurgicale et 
l’autre médicamenteuse (RU 486). La loi de juillet 2001 ne rend plus obligatoire 
l’entretien psychosocial avant l’IVG pour les femmes majeures. Les mineures peuvent 
déroger à l’obligation du  consentement parental (ou du représentant légal) et doivent 
dans ce cas se faire accompagner par une autre personne majeure de leur choix.
IVG enregistrée : Interruption volontaire de grossesse comptabilisée à partir de 
l’établissement pratiquant l’IVG.

  Définitions
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VIOLENCE

La France présente un taux de criminalité (62 pour 1 000 habitants) 
dans la moyenne des pays européens (59 ‰), loin derrière la 
Suède (138 ‰), le Royaume Uni (98 ‰) ou la Belgique (94 ‰). 

L’observatoire national de la délinquance (OND) dénombre 7.1 faits 
d’atteinte à l’intégrité physique pour 1 000 habitants en 2007 (contre 
3.9 pour 1 000 en 1996). 

L’OND estime les violences volontaires sur les femmes par le 
conjoint ; en 2007 le taux moyen en France s’élève à 18.7 pour 10 
000 femmes et varie selon les départements (de 6.1 à 50.1). D’après 
l’Enquête Nationale sur les Violences Envers les Femmes en France 
(2000), 10 % des femmes subissent des violences conjugales au 
cours de la dernière année. Lors du lancement de la campagne de 
communication contre les violences faites aux femmes début octobre 
2008, l’aggravation des faits a été soulignée : 166 femmes décédées 
en 2007 (contre 137 en 2006) sous les coups de leurs conjoints, soit 
une femme tuée tous les 2.5 jours. En 2006, une étude menée par 
le CRESGE estimait le coût des violences conjugales à 1 milliards 
d’euros.

L’ODAS dénombre 98 000 enfants en danger en 2006, en progression 
de 19 % par rapport à 1998. Parmi ces signalements, 19 000 portent 
sur des enfants en danger et 79 000 en risque de danger ; c’est 
essentiellement cette catégorie qui a progressé en 8 ans (+23 %). 

Enfin, la moitié des appels passés à Allo maltraitance personnes 
âgées (ALMA) correspond à des situations de maltraitance. 70 % 
concernent des personnes vivant à domicile et 30 % des personnes 
hébergées en établissement. 

Le déni entourant les situations de maltraitance et la peur de 
représailles incitent les témoins ou les victimes au silence favorisant 
ainsi la sous déclaration et le sous enregistrement des faits de 
violence et/ou de leurs conséquences. Les causes des violences sont 
complexes. Certains facteurs sociaux (exclusion ou précarisation des 
conditions de vie) peuvent créer un climat favorisant l’émergence 
de comportements violents chez certains individus. Néanmoins, 
pour les violences envers les femmes, ce ne sont pas des facteurs 
déterminants. Quel que soit le type de violences, certains facteurs 
liés à l’histoire familiale (familles violentes et/ou négligentes, 
abusives…), relationnels (rupture des liens sociaux, isolement…) ou 
situationnels (la grossesse, l’alcool, la séparation) favorisent des 
comportements violents.

Le plan «Violence et Santé» prévu par la loi du 9 août 2004 relative à 
la politique de santé publique vise à limiter l’impact de la violence sur 
la santé en développant la connaissance statistique et scientifique 
insuffisante, en améliorant la sensibilisation, l’information et la 
formation de l’ensemble des acteurs du secteur médico-social et du 
grand public, et en renforçant les dispositifs spécifiques concourant 
à la prise en charge des victimes de violences (unités médico-
psychologiques et médico-judiciaires).

}}En 2009, l’OND dénombre près de 7 500 faits d’atteinte à  
l’intégrité physique dans l’ensemble de la Bourgogne. Ce 
nombre progresse avec le temps dans la région et au niveau 
national.
Rapporté à la population le taux correspondant en Bourgogne 
(4.6/1 000) est inférieur au taux national (7.5/1 000). En 
région, il varie de 3.6/1 000 en Saône-et-Loire à 6.2/1 000 dans 
l’Yonne, département en forte hausse entre 1996 et 2009.

}}D’après les résultats du Baromètre Santé 2005, 2 % des 
bourguignons de 12-25 ans, 4 % des 26-34 ans, 2 % des 35-44 
ans déclarent avoir été frappés ou blessés physiquement au 
cours des douze derniers mois.

}} L’OND estime par ailleurs à près de 1 000 le nombre annuel de 
faits de violences de conjoints envers des femmes majeures 
en Bourgogne en 2007. Rapportés à la population, les taux 
dans trois des départements bourguignons sont inférieurs à 
15 pour 10 000, comme dans la majorité des départements 
du centre de la France. Le taux dans l’Yonne (21.3/10 000) est 
supérieur à la moyenne hexagonale (18.7) et l’augmentation 
des faits estimés entre 2004 et 2007 y est par ailleurs la plus 
forte.

}} L’ODAS a enregistré en 2006 un peu plus de 2 500 signalements 
enfants en danger en Bourgogne (363 enfants en danger et 2 161 
enfants en risque de danger). Rapporté aux nombres d’enfants 
de moins de 21 ans, le taux est plus élevé dans l’Yonne (9.0 
pour 1 000 contre 6.4 pour l’ensemble de la région), celui des 
signalements d’enfants en risque surtout (7.9 contre 5.4/1 000).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

 
Conformément à la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, 
la Côte-d’Or a été l’un des premiers départements à disposer d’un Observatoire 
départemental de l’enfance en danger.
En Saône-et-Loire, un observatoire des violences intrafamiliales est mis en place à 
l’initiative de la délégation départementale aux droits des femmes.

•	 L’observation de l’enfance en danger dans le département de Côte-d’Or, Rapport 
annuel depuis 1999.
•	 Violences subies en Bourgogne. État des lieux 2007-2008.

 Spécificités en Bourgogne 

 Publications de l’ORS Bourgogne 
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}} Source : Observatoire National de la Délinquance 1996 - 2009	 Exploitation ORS

Faits d’atteintes à l’intégrité physique enregistrés par les services de gendarmerie et de police 
En effectifs



 

 

 

 

 


             

   

Taux pour 1 000 habitants
}} Source : Observatoire National de la Délinquance 1999, 

2009	 Exploitation ORS

1999 2009
Côte-d'Or 3.6 4.6
Nièvre 2.5 4.3
Saône-et-Loire 2.4 3.6
Yonne 3.8 6.2

Bourgogne 3.1 4.6
France hexa. 5.4 7.5

En pourcentage
}} Source : Baromètre Santé 2005 	 Exploitation ORS

Proportion de personnes déclarant avoir été 
frappées ou blessées physiquement 
Au cours des douze derniers mois 

1.5 % 

4.2 % 

2.1 % 

0.4 % 

6.0 % 

2.5 % 
2.0 % 

0.8 % 

12-25 ans 26-34 ans 35-44 ans 45-75 ans 

Bourgogne France hexagonale 

}} Sources : DGSP, DGGN, Préfecture de Police de Paris (extractions sur les violences par 
conjoint) ; OND (Estimation du nombre de faits constatés sur femmes majeures) ; Insee 
(estimations de population) 2004 - 2007	 Exploitation ORS

Violences volontaires sur femmes majeures 
par leur conjoint





















Côte-d'Or 325 15.3 268 21.3

Nièvre 140 14.9 108 29.6

Saône-et-Loire 239 10.6 232 3.0

Yonne 294 21.3 212 38.7

    
France hexa. 47 573 18.7 36 231 31.3

* Taux pour 1 000 enfants de moins de 21 ans 
}} Source : Odas 2006	 Exploitation ORS

Signalements d’enfants en danger 

   
Côte-d'Or 195 1.5 586 4.4

Nièvre 29 0.6 292 6.1

Saône-et-Loire 42 0.3 619 4.8

Yonne 97 1.1 664 7.9

    
France hexa. 19 000 1.2 79 000 5.0

 

En taux 
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VIOLENCE 

La violence peut être vécue au travers de conditions de vie et de travail délétères et peut 
être définie comme le fait d’agir sur une personne vulnérable ou de la faire agir contre 
sa volonté par une contrainte physique, psychologique, matérielle ou morale. 

Enfant en danger (auparavant «maltraité») : victime de violences physiques, 
cruauté mentale, abus sexuels, négligences lourdes, ayant des conséquences graves 
sur son développement physique ou psychologique.

Enfant en risque de danger (auparavant «en risque») : enfant qui connaît 
des conditions d’existence qui risquent de mettre en danger sa santé, sa sécurité, sa 
moralité, son éducation, ou son entretien, mais qui n’est pas pour autant maltraité.

  Définitions
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CRESGE : Centre de recherches économiques, sociologiques et de gestion 
ODAS : Observatoire de l’action sociale décentralisée
OND: Observatoire national de la délinquance

  Siglaire
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SURPOIDS ET OBéSITé

L’obésité, problème de santé majeur et commun à de nombreux 
pays, augmente le risque de survenue de nombreuses 
pathologies (diabète de type  2, maladies cardio-vasculaires, 

cancers, problèmes articulaires, etc.) et a un fort retentissement sur 
le bien-être psychosocial de l’individu (stigmatisation, mésestime 
de soi, etc.). Dans la quasi-totalité des cas, cette maladie est 
probablement la conséquence d’interactions entre des facteurs 
génétiques, liés au développement in-utéro, environnementaux 
(alimentation, activité physique) et psychosociaux. 
Chez l’adulte, la prévalence de l’obésité, à partir de données 
déclaratives sur le poids et la taille, atteint 14.5 % en 2009 (enquête 
ObEpi). La France hexagonale compte donc 6.5 millions d’obèses de 
18 ans et plus. S’y ajoute 14.3 millions de personnes en surpoids 
(32 % de la population). Au total, actuellement 46 % de la population 
de 18 ans et plus, soit plus de 20 millions de personnes sont en 
situation de surpoids ou d’obésité. 

La prévalence de l’obésité augmente avec l’âge, elle est plus élevée 
chez les femmes. Mais la prévalence du surpoids est, à tout âge, 
beaucoup plus importante chez les hommes. Des disparités sociales 
existent et sont un peu plus marquées chez les femmes : l’obésité 
touche particulièrement les populations les moins favorisées.

La prévalence de l’obésité a fortement progressé au cours de la 
dernière décennie. De 8.5 % en 1997, elle est passée à 14.5 % en 
2009. Cette tendance est constatée pour les deux sexes et toutes les 
tranches d’âge. Elle touche tous les milieux sociaux, mais de façon 
plus ou moins marquée, les écarts se creusant entre les groupes 
sociaux les plus favorisés (moins touchés) et ceux qui le sont moins.

Chez les enfants, des enquêtes sur la santé en milieu scolaire 
permettent d’appréhender la fréquence du surpoids et de l’obésité, à 
partir de données mesurées. Ainsi, en grande section de maternelle 
en 2005-2006, le pourcentage d’enfants en surpoids ou en obésité 
était de 12 %. Chez les enfants en CM2 en 2001-2002, ce pourcentage 
atteignait 19.6 %, et chez les adolescents scolarisés en troisième en 
2003-2004, 16.7 %. La probabilité qu’un enfant obèse le reste à l’âge 
adulte est de 20 à 50 % si l’obésité est constatée avant la puberté et 
de 50 à 70 % si elle est constatée après.

Après une progression de la prévalence du surpoids chez les enfants 
au cours des années 1990 (10.5 % des enfants nés entre 1985 et 1987 
étaient en surpoids à 5-6 ans, contre 14.3 % de ceux nés en 1994), la 
situation semble actuellement se stabiliser.

Une progression de la prévalence de l’obésité s’observe dans la 
plupart des pays d’Europe chez les enfants. La France occupe 
actuellement pour ce problème une position moyenne dans l’union 
européenne. Chez les adultes, la France occupe une position 
relativement favorable.

La réduction de la surcharge pondérale constitue un objectif 
prioritaire du Programme National Nutrition Santé (PNNS). Outre 
la prévention primaire, qui constitue sa dimension essentielle, ce 
programme prévoit l’amélioration du dépistage précoce et de la 
prise en charge de l’obésité, notamment dans le cadre de réseaux 
pluridisciplinaires.

}} Selon l’enquête ObEpi, la prévalence de l’obésité chez les 
bourguignons de 18 ans et plus est de 15.5 % en 2009 (14.5 % 
en France). La Bourgogne présentait, entre 2000 et 2006, un 
taux de prévalence de l’obésité comparable voire inférieur à 
la moyenne nationale. En dix ans, la prévalence de l’obésité a 
donc augmenté plus rapidement en Bourgogne qu’en France 
(+58 % versus +44 % en France).

}}D’après le Baromètre santé 2005, les hommes sont plus 
nombreux, au vu de leurs déclarations, à présenter un 
surpoids et/ou une obésité (51 %) que les femmes (30  %) 
en Bourgogne comme en France. Par ailleurs, les hommes 
bourguignons sont plus obèses que la moyenne des Français 
(15 % versus 9 %).
Une petite moitié des bourguignons enquêtés (45 %) estiment 
être «à peu près du bon poids». En outre, 18 % des personnes 
en surpoids et 5% des personnes obèses déclarent être «à 
peu près du bon poids» et n’ont donc pas conscience de leur 
excès pondéral ou hésitent à le déclarer.

}}On estime à 11.4 % la part des enfants en surpoids ou obèses 
en Bourgogne (dont 1.8 % d’obèses) selon l’enquête réalisée 
auprès des enfants de 5-6 ans scolarisés en 2005-2006. Ces 
proportions sont proches de celles observées à l’échelle 
nationale.
Le cycle d’enquête triennale en milieu scolaire permet 
également d’estimer les proportions d’enfants de 10-11 ans 
et 14-15 ans en surpoids ou obèses par ZEAT. Les résultats de 
la Bourgogne sont regroupés avec ceux des régions Centre, 
Champagne-Ardenne, Basse et Haute Normandie et Picardie 
dans le «bassin parisien». Dans ce regroupement de régions, 
les enquêtes réalisées en CM2 et en classe de 3e montre que 
19 % des enfants de 10-11 ans et 18 % des adolescents de 14-15 
ans présentent une surcharge pondérale (respectivement 
20 % et 17 % en France).

}} Les bilans de santé réalisés par les centres d’examens de 
santé de la région montrent que la fréquence de l’obésité est 
significativement plus élevée chez les précaires que chez les 
autres personnes (19.7 % versus 12.1 %).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

 Le CRAN : Collectif Régional Autour de la nutrition, regroupe un ensemble de 
partenaires professionnels et bénévoles pluridisciplinaires. Il a pour vocation de 
promouvoir des comportements favorables à la santé, dans le champ de l’activité 
physique et de l’alimentation et de développer et renforcer des dynamiques locales 
entre les acteurs concernés par la nutrition.

 Spécificités en Bourgogne 

Indice de Masse Corporelle (IMC) = poids (kg) / taille² (m). Cet indice est utilisé 
pour mesurer l’excès de poids et l’obésité.
Surpoids et obésité :
Chez l’adulte, l’obésité est définie par un IMC supérieur ou égal à 30 et le surpoids 
par un IMC compris entre 25 et 29.9.
Chez l’enfant, les références IOTF sont utilisées pour définir le surpoids et 
l’obésité. La définition du surpoids et de l’obésité repose sur des courbes de centiles 
de l’IMC établies à partir de données de différents pays. Les seuils sont constitués par 
les courbes de centiles passant à 18 ans par les valeurs de l’IMC égales à 25 (pour le 
surpoids) et 30 (pour l’obésité). 

  Définitions
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En Pourcentage
}} Sources : Enquête ObEpi, Inserm-Institut Roche-Sofres 2009	 Exploitation ORS

Prévalence de l’obésité  
Chez les plus de 18 ans
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Évolution de la prévalence de l’obésité  
Chez les plus de 18 ans 

2000 2003 2006 2009 Evolution 
2000/2009

Bourgogne 9.8 12 11.7 15.5 +58.2 %
France hexagonale 10.1 11.9 13.1 14.5 +43.6 %

* significativement supérieur à la moyenne nationale à 0.05%
}} Source : Exploitation régionale du Baromètre santé, INPES 2005	 Exploitation 

ORS

1 % 1 % 
6 % 6 % 

49 % 53 % 
65 % 65 % 

36 % 
37 % 

22 % 21 % 
15 % 9 % 8 % 8 % 

Bourgogne France 
hexa. 

Bourgogne France 
hexa. 

HOMMES FEMMES 

Obésité 
Surpoids 
Poids normal 
Sous poids 

* 

En Pourcentage
}} Sources : Enquête 2005-2006 auprès des enfants scolarisés en grande section de 

maternelle, Drees-DGS-Dgesco-DEPP-Invs 2005 - 2006	 Exploitation ORS

Prévalence du surpoids et de l’obésité 
Chez les enfants de 5-6 ans

9.6

12.8

6.6

11.4

14.0

12.7
11.4
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13.9

10.7

12.8

14.9

10.3
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11.6
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}} Sources : Enquête ObEpi, Inserm-Institut Roche-SOFRES 2000, 2003, 2006, 2009	
Exploitation ORS

16.4 - 20.5

14.5 - 16.3

12.3 - 14.4

11.5 - 12.2

6.6

11.4

12.1

12.8

10.3

Ecart à la moyenne nationale
Supérieur de 10 %
Compris entre +5 et +10 %
Compris entre -5 et +5 %
Compris entre -5 et -10 %
Inférieur de -10 %

Prévalence du surpoids et de l’obésité  
Chez les enfants scolarisés en CM2 et 3e

Surpoids Obésité Surpoids Obésité
Bassin parisien 14.9 % 4.2 % 12.7 % 4.9 %
France 15.8 % 4.1 % 12.4 % 4.4 %

Classes de CM2 
(2001-2002)

Classes de 3ème 
(2003-2004)

* La zone d’étude et d’aménagement du territoire (ZEAT) du bassin parisien 
regroupe les régions Bourgogne, Centre, Champagne-Ardenne, Basse et 
Haute Normandie, Picardie

}} Source : Cycle triennal d’enquêtes en milieu scolaire – enquêtes 2001-2002 (CM2), 2003-
2004 (3e)	 Exploitation ORS

Indice de Masse Corporelle (IMC)  
Chez les 18-75 ans 

L’enquête ObEpi et le Baromètre santé produisent des données déclaratives. Le 
poids et la taille peuvent différer de la réalité soit par manque de connaissance 
(volontaire ou non) soit par minimisation du poids réel.
La pression sociale qui s’exerce pourrait pousser les interviewés à orienter leur 
réponse de façon à être «dans la norme», et ce notamment chez les femmes.

 Rappel 
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En pourcentage
}} Source : Cnamts – CETAF 2006 - 2007 	 Exploitation ORS

Prévalence de l’obésité parmi les consultants 
des centres d’examens de santé 
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En pourcentage
}} Source : Baromètre santé 2005, INPES 	 Exploitation ORS

Image corporelle des 18-75 ans  
En fonction de leur IMC 
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Un peu ou beaucoup trop maigre 
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Beaucoup trop gros(se) 
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